
Le programme "petits:pas" tente de tou-
X]Zg� aZh� [Vb^aaZh�kjac�gVWaZh�Zi�Y^[ÒX^aZbZci�
atteignables par l'offre existante en matière 
d'encouragement précoce. Caroline Knupfer, 
responsable de politique sociale au Départe-
ment de la santé et de l'action sociale (DSAS), 
nous présente ce nouveau projet d'ampleur 
cantonale. 

Vivre dans des conditions précaires, suite à une expé-
rience de migration ou à un passé de migration familiale, 
suite à une rupture familiale ou à un évènement ayant 
provoqué une forte scission dans le parcours de vie, est 
une lourde épreuve. Précarité ou vulnérabilité riment 
hdjkZci� VkZX� hdjX^h� ÒcVcX^Zgh!� egdWa�bZh� YZ� hVci�!�
isolement social, manque de réseau personnel et loge-
ment peu confortable. Il n’est ainsi pas étonnant qu’en 
tant que parent, de telles expériences peuvent avoir des 
conséquences sur la disponibilité, les forces et les res-
sources mobilisables pour jouer avec son enfant, lui offrir 
les sources de stimulation adaptées à son âge, l’amener 
à côtoyer d’autres enfants, lui proposer des conditions 
favorables à sa bonne santé ou lui faire découvrir son 
environnement proche. 

Toutefois, la reproduction des désavantages sociaux 
ne doit pas être conçue comme une fatalité, bien au 
XdcigV^gZ/� aZh� eda^i^fjZh� ejWa^fjZh� eZjkZci� aV� XdcigZ-
carrer et l’amenuiser. A ce titre, une politique familiale 
d[[gVci�YZh�eaVXZh�YZ�fjVa^i��Zi�hj[ÒhVciZh�Zc�Xg�X]Zh�
et garderies, des bonnes conditions de conciliation entre 
vie familiale et vie professionnelle pour les deux sexes, 
des allocations familiales généreuses et des aides spé-
X^ÒfjZh�iZaaZh�fjZ�aZh�egZhiVi^dch�Xdbea�bZciV^gZh�edjg�
familles, constitue un réel atout. Les structures d’accueil 
de qualité jouent à ce titre un véritable vecteur d’intégra-
tion, d’apprentissage et de stimulation pour les enfants 
et les parents. La politique de la promotion de la santé et 
de la prévention primaire enfants-parents, portée dans 
le canton de Vaud conjointement par le Département de 
la santé et de l’action sociale (DSAS) et le Département 
de la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC), 
contribue également à améliorer l’équité des chances 
des familles défavorisées. Il existe bien sûr beaucoup 
d’autres initiatives de prévention primaire et secondaire 
visant à donner de meilleures chances scolaires, de réus-
site sociale et d’intégration aux parents tels que l’ensei-
gnement spécialisé, les services de psychologies sco-
laires ou les efforts déployés par les délégués cantonaux 
et communaux d’intégration. C’est d’ailleurs également 
dans ce souci que l’Etat subventionne les riches initia-
tives du monde associatif dans le domaine de la petite 
enfance, de la migration, de la santé communautaire et 
de l’intégration.

BVa\g�� XZiiZ� d[[gZ� XVcidcVaZ� Y^kZgh^Ò�Z� fjZ� aÉdc� eZji�
résumer sous le terme générique d’encouragement pré-
coce, on constate qu’il y a toujours des enfants qui n’y ont 
pas accès et qui grandissent dans une situation d’iso-
lement social jusqu’à l’entrée à l’école enfantine.  Ces 

enfants ont malheureusement souvent de moins bonnes 
chances scolaires et il n’est pas rare qu’ils attestent de 
retards de développement dans le domaine moteur, lin-
guistique, social ou émotionnel suite à l’expérience de la 
précarité. Une coordination interservices et interdépar-
tementales encore plus poussée de l’offre de prévention 
dès la naissance sera sans aucun doute un atout impor-
tant à ce sujet. Le Conseil d’Etat en est conscient, car 
il formule cet objectif dans le programme de législature 
2012-2018. 

En étroite collaboration avec les services de l’adminis-
tration cantonale vaudoise, les communes et le monde 
associatif, le DSAS poursuit dans cette voie en mettant 
en place une nouvelle mesure de prévention sociale 
eVg� aÉZcXdjgV\ZbZci� eg�XdXZ� he�X^ÒfjZbZci� Xdc�jZ�
edjg� YZh� [Vb^aaZh� Y^[ÒX^aZbZci� ViiZ^\cVWaZh� eVg� aÉd[[gZ�
existante. Il s’agit de proposer – en complément et en 
coordination avec les autres mesures existantes - un 
programme de jeux, d’éveil et de stimulation à des en-
fants qui grandissent dans la pauvreté cachée et dont 
les parents ne peuvent ou ne veulent pas, pour des rai-
sons personnelles ou structurelles, recourir à l’offre exis-
tante en termes d’encouragement précoce. Le but n’est 
pas uniquement de proposer à ces enfants des activités 
favorisant leur développement naturel, mais également 
YZ�YdccZg�XdcÒVcXZ�Vjm�eVgZcih�YVch�aZjgh�egdegZh�gZh-
sources parentales et de leur offrir des ponts pour leur 
permettre d’entamer un processus d’intégration sociale. 
C’est pour cette raison que le DSAS développera le pro-
gramme eZi^ih/eVh proposant non seulement une action 
personnalisée destinée à l’enfant et à ses parents, mais 
également des rencontres de groupes entre les partici-
pants au programme. 

Une des particularités de ce programme consiste à 
proposer des visites à domicile à des familles. Des per-
sonnes ayant eu un parcours similaire que les familles 
concernées par le programme se rendront toutes les se-
maines au domicile de la famille pour partager un temps 
de jeu et de convivialité avec cette dernière. La proximité 
personnelle du parcours de vie favorise, d’après les ex-
périences réalisées dans d’autres villes, la création d’une 
gZaVi^dc�YZ�XdcÒVcXZ!�WVhZ�YZ�idji�egdXZhhjh�YÉVeegZc-
tissage et d’intégration.  Petit à petit, les rencontres de 
groupes s’ajoutent aux visites à domicile. Ces rencontres 
sont à chaque fois consacrées à un thème particulier et 
offrent par ailleurs un accueil enfants. Au cours du pro-
gramme de 18 mois, la coordinatrice du programme 
cherche avec la famille d’autres possibilités d’intégration, 
de stimulation et d’apprentissage offertes dans le ré-
seau vaudois, par exemple, la fréquentation d’une halte-
garderie, d’une maison ouverte ou, pour les parents, des 
cours de langue, la participation à un jardin de parents 
ou la fréquentation d’un autre lieu d’échanges et de so-
ciabilité. Le programme débutera courant 2014 à Lau-
sanne et sera déployé progressivement sur l’ensemble 
du territoire cantonal.

Caroline Knupfer, Adjointe - Responsable de politique 
sociale, Secrétariat général, DSAS.  

Le jeu comme vecteur d'inté-
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